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R.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Deux  réfolutions  du  1 6 floréal  an  6 vous  ont  été  fou* 
mifes  avec  urgence  , fur  le  mode  d’entendre  & dappîiquer 
la  loi  du  12,  brumaire  an  2.  fur  les  enfans  naturels, 
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Par  la  première  , le  Confeil  des  Cinq  - Cents  vous 
propofoit  d’accueillir  tontes  les  efpèces  de  preuves  indi- 
quées par  1 article  VIII  de  la  loi  du  12  brumaire  } vous 
l’avez  rejetée  hier. 

La  fécondé  rélolution , foumife  aujourd’hui  à votre  ap- 
probation , tend  à vous  faire  accueillir  comme  preuves  de 
polie  (lion  d’état  les  jugemens  dans  lefquels  les  pères  ou 
mères  ont  bénévolement  formé  le  contrat  judiciaire. 

Mon  but  principal  eft  de  vous  prouver  qu’il  n’y  a au- 
cune connexité  , aucun  rapport  entre  les  principes  , les 
moyens  & les  motifs  qui  ont  prélîdé  à ces  deux  réfo- 
1 tuions. 

En  effet  5 par  celle  rejetée  il  étoit  qneftion  d’admettre 
des  preuves  vagues  Sc  incertaines , lorfque  vous  avez  voulu 
qu’on  en  adminiftrât  de  pofitives  jufqu’à  la  promulgation 
du  code  civil  , que  ces  preuves  fulfent  des  reconnoilfances 
paffées  devant  des  officiers  publics. 

Par  celle  qui  vous  effc  foumife , qui  a l’afTentiment  de 
la  commiffion  fur  des  motifs  irréfiftibles  & puifés  dans 
la  loi  , on  vous  propofe  de  déclarer  comme  preuves  fuf* 
£fantes  les  jugemens  dans  lefquels  les  pères  ou  mères  fe 
feroient  préfentés  à la  juftice  , en  lui  déclarant  qu’ils  recon» 
noiffoient  tel  ou  tel  enfant  pour  le  leur. 

Certes  de  femblables  preuves  doivent  être  rangées  au 
premier  rang  , puifqu’en  principe  le  contrat  judiciaire  a 
les  memes  effets  que  l’adte  paffié  devant  l’officier  pu- 
blic. 

S’il  étoit  permis  de  vous  rappeler  quelques  - uns  des 
principaux  faits  de  la  conteftation  fur  laquelle  eft  inter- 


venu  ce  référé  du  tribunal  de  cadation  du  12  pluviôïe  9 
qui  donna  nailTance  à la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  5 
vous  feriez  étonnés  qu’il  ait  été  arrêté  , lorfque  les  trois 
tribunaux  civils  parcourus  n’ont  fait  aucune  difficulté  d’ad- 
mettre l’enfant  naturel  à ufer  des  avantages  que  lui  afTure 
la  loi  du  12  brumaire  an  2. 

D’abord  , fon  père  n’a  ceflTé  d’avoir  foin  & de  fon  en- 
fance & de  fon  éducation  , qui  ont  été  conformes  à l’état 
de  ce  père. 

Son  éducation  terminée  dans  des  penfionnats  de  Paris  * 
il  l’a  fait  entrer  dans  des  corps  militaires  en  qualité  d’of- 
ficier ; il  n’a  celle  de  conferver  fur  lui  la  plus  grande  fur- 
veillance  , au  point  de  l’avoir  fait  enfermer , pour  un  lé- 
ger écart  de  jeunede,  dans  une  maifon  de  force,,  en  vertu 
d’une  lettre  de  cachet  par  lui  obtenue  , après  fou  million  de 
fa  part  de  payer  à fon  fils  naturel  une  penfion  proportion- 
née à fon  état. 

Si  une  conteftation  s’engage  au  ci-devant  Châtelet  de 
Paris , au  nom  du  tuteur  de  l’enfant  naturel  & de  la 
mère,  ce  n^eft  pas  en  reconnoijfance  de  paternité j comme 
Va  annoncé  le  tribunal  de  cajfation  , mais  feulement  afin 
de  fournir  convenablement  aux  alimens  & entretien  de 
cet  enfant. 
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Audi  le  ci-devant  Châtelet  ne  voulut  acquérir  que  la 
preuve  des  foins  donnés  & des  penfions  fervies.  Cette 
preuve  étoit  à la  veille  d’être  ordonnée  ôc  parfaite  , lorf- 
que le  père , preflTé  fans  doute  par  le  remords  de  fa  confi- 
dence & le  cri  de  la  nature , fait  de  lui  - même , & très- 
fpontanément,  fignifier  un  aéte  qu’on  ne  lui  demandoit  pas,, 
qui  n’éroit  pas  l’objet  du  procès. 


Cet  a&e  du  3o  juin  1762.  porte  que  le  père  confent 
à la  réFormation  des  regiftres  de  baptême  de  la  paroiflç 
fur  laquelle  ii  avoit  été  baptifé , en  ce  que  le  mineur  y a 
été  qualifié  de  fils  illégitime  de  Paul-François  Yerneude 
Demini,  8c  de  Françoife  Duval  , au  lieu  d’y  avoir  été 
qualifié  de  fils  illégitime  de  Paul  - François  - Leboucher 
Dumenil , & de  Magdelene  Petit  fes  père  8c  mère. 

Il  fait  plus:  il  requiert  la  juftice  de  lui  donner  aéte  de 
la  réformation  de  cet  a&e  de  naiffance  & de  fa  foutmf- 
iion  à payer  une  penûon  à fon  fils. 

Un  arrêt  du  9 juillet  1763  prononce  en  conféquence  de 
ces  offres  du  père. 

Il  a été  conftamment  exécuté  dans  toutes  fes  parties 
jufqu’en  1791»  époque  à laquelle  le  père  8c  le  fils  n’ont 
plus  été  dans  le  cas  de  correfpondre  , celui-ci  étant  au  fer* 
vice  de  Hollande. 

Son  père  vient-il  à décéder } ce  font  fes  fœurs  qui  l’ap- 
pellent de  Hollande , pour,  en  vertu  de  la  loi  du  12  bru- 
maire, venir  prendre  fa  part  dans  la  fucceflion  du  père 

commun. 

Telles  font  les  preuves  multipliées  qui  militoient  & exis- 
teront toujours  en  faveur  du  réclamant. 

Ces  preuves  font  telles , quelles  ne  laiffoient  rien  à dé- 
lirer de  la  part  des  juges  dans  les  tribunaux  : aufli  ceux  des 
départemens  de  la  Somme,  de  i’Oife,  de  la  Seine-Inférieure 
n’ont-ils  fait  aucune  difficulté  de  lui  adjuger  la  fucceffion  à 
laquelle  il  étoit  appelé  par  fes  propres  fœurs  naturelles , qui 
la  lui  difputent  aujourd’hui , en  prétendant  qu’un  jugement 
qui  donne  aâ:e  des  offres  du  père  commun  de  le  reçqn* 
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naître , n équivaut  pas  à un  a&e  paflTé  par-devant  un  offi* 
cier  public. 

Ce  fyftème  eft  évidemment  contraire  & à la  loi  & aux 
principes. 

Ces  faits  prouvent  aflez  qu’il  n’y  a aucune  connexité  entre 
les  deux  référés  du  tribunal  de  caflation  qui  ont  provoqué 
les  deux  décidons  du  même  jour  16  floréal. 

Par  Tune , le  tribunal  de  caflation  demandoit  fi  , avant 
la  promulgation  du  code  civil  , il  étoit  néceflaire  que  l’en- 
fant naturel  rapportât  ou  non  un  écrit  du  père  , conftatanc 
la  reconnoiflance  qu’il  en  auroit  dû  faire  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  12  brumaire  an  2. 

Dans  la  réfolution  foumife  à votre  examen , le  même 
tribunal  a demandé  fi  un  jugement  dans  lequel  feroit  formé 
le  contrat  judiciaire,  par  le  fait  du  père,  devoit  équivaloir 
aux  preuves  exigées  par  la  même  loi  du  16  brumaire. 

Il  fembloit , pour  réfoudre  cette  queftion  étrangère  à la 
première  réfoiution  , & aux  principes  qui  l’ont  fait  rejeter, 
qu’il  ne  falloit  examiner  que  ceux  qui  caraéfcérifent  îë  con- 
trat judiciaire.  Le  juge  ne  fait  autre  chofe  que  donner  aéle 
de  la  volonté  manifeftée  du  père  , de  reconnoître  l’enfant 
pour  le  fien , ôc  de  l’élever  Sc  le  nourrir  convenablement  ôc 
en  conformité  de  fon  état.  Ç’eft  efFc&ivement  ce  qui  a eu 
lieu  ici. 

l e genre  de  preuve  exigé  par  la  loi  eft  donc  plus  que 
fuififant  ; il  efl:  donc  du  nombre  de  ceux  confidérés  comme 
étant  le  plus  à l’abri  de  toute  fufpicion  & de  toute  erreur. 

Si  ce  genre  de  preuve  eft  aufli  déterminé  qu’il  eft  légal , 
gn  ne  peut  donc  le  confondra  avec  ceux  délités  nar  la  loi  , 
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& non  fuffifamment  Indiqués.  Ayant  fes  principes  parti- 
culiers , il  doit  donc  recevoir  un  mode  de  décihon  dif^ 
férenr. 

Il  faudroit  ne  plus  reconnoître  les  anciens  principes  & la 
validité  des  preuves , fi  celle-ci  ne  fufiifoit  pas. 

Je  me  range  donc  a.  l’avis  de  votre  commiflion  , qui  vous 
propofe  d’approuver  la  rélolution. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor  an  6. 


